T 


CORPS  LÉ  GIS  LAT  I F, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


DISCOURS  . 

PRONONCÉ 
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sur  la  force  la  solde  et  r organisation  de  V armée  de 
terre.  ■ 
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Séance  du  i6  thermidor  an  7. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  jour  où  Tnrgot , ce  ministre  dont  les  vrais  amis 
de  la  patrie  et  de  rhumanité  rie  prononceront  jamais  le 
nom  sans  raccompagner  d’épùhètes  honorables,  et  sans 
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lui  payer  un  tribut  de  respect  et  de  reconnoissance  ; le 
jour  où  Turgotfut  élevé  au  ministère,  un  de  ses  amis 
îe  félicita  du  bien  qu’il  alloit  faire.  Hélas  î lui  répondit 
ce  grand  homme,  je  ne  suis  point  chargé  de  régler  les 
dépenses;  et  il  y a une  cour.  Fins  heureux  que  lui , re- 
présentans  du  peuple , vous  avez  non-seulement  à fixer 
les  recettes , mais  aussi  à déterminer  les  dépenses. 

Et,  grâces  à votre  énergie,  le  pouvoir  qui  a cons- 
tamment commandé  à vos  prédécesseurs  de  déterminer 
les  dépenses  publiques  , non  d’après  les  vrais  besoins , 
mais  d’après  sa  volonté,  ce  pouvoir  ne  pèse  plus  sur  vos 
têtes. 

Vos  prédécessurs  avoient  donc , dans  leur  foiblesse, 
une  espèce  d’excuse  à donner  du  peu  d’ordre  et  d’éco- 
liomie  dans  les  dépenses  j mais  vous , qui  avez  su  être 
forts , vous  n’en  auriez  aucune. 

Aussi  arriveroit-il  peut-être  que  les  Français,  qui  jus- 
qu’ici ont  été  bercés  par  l’espérance , demanderoient , 
en  cessant  d’espérer,  que  le  gouvernement  actuel  cessât 
d’être.  Ce  fot  l’augmentation  progressive  des  dépenses  ' 
qui  contribua  puissamment  aux  progrès  de  la  liberté  et 
a la  chûte  du  trône  ; les  mêmes  causes  ont  beaucoup  con- 
tribué à amener  les  jours  de  prairial  : que  ces  deux  exem- 
ples célèbres  ne  sortent  jamais  de  notre  esprit , ou  nous 
userons  les  témoins  et  les  victimes  de  quelque  grande  et 
funeste  révolution. 

C’est  avec  la  conviction  de  ces  vérités,  que  nous 
sommes  entrés,  représentans  du  peuple,  dans  la  car- 
rière que  votis  avez  ouverte  devant  nous  ; nous  avons 
cru  devoir  vous  les  rappeler,  parce  ^qu’elles  nous  ser- 
viront d’excuse  auprès  de  vous , et  de  réponse  à quel- 
ques plaintes  et  peut-être  à quelques  cris  que  notre  ri^ 
gorisme  fera  pousser; 

La  plupart  des  hommes  aiment  et  demandent  qu’on 
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réforme  les  emplois  inutiles , qu’on  réduise  les  traîte- 
inens  trop  forts  ; mais  il  en  est  bien  peu  qui  aient  assez 
de  civisme  ou  de  justice  pour  se  voir  atteints,  sans  se. 
plaindre  , par  les  mesures  qu  il  ont  eux-mêmes  solli- 
citées. Il  en  est  même  qui  vont  plus  loin  encore  : dès 
que  leurs  parens , leurs  amis , leurs  protégés  sont  frap- 
pés par  la  réforme , la  réforme  devient  un  crime  à leurs 
yeux.  V ous  avez  donné , représentans  dupeupîe , rexem- 
ple  de  la  réduction  de  vos  indemnités  ; donnez  encore’ 
celui  devoir  sans  émotion,  sans  plaintes,  sans  sollici- 
tations, la  réforme  tomber  sur  vos  parens , sur  vos  amis  , 
sur  vos  cliens , et  la  France  vous  imitera.  Mais  je  dois 
le  dire,  si  aujourd’hui , comme  on  l’a  vu  jadis  , les  pre- 
miers magistrats , après  avoir  prescrit  une  grande  réfor- 
me , vont  par  des  sollicitations  individuelles  enchaîner 
les  bras  des  agens  qui  doivent  l’exécuter  ; il  arrivera 
nécessairement  ou  que  la  réforme  ne  s’opérera  poinf , ou 
qu’elle  ne  s’oj)érera  que  d’une  manière  incomplète  , ou 
qu’elle  ne  s’opérera  que  d’une  manière  vicieuse , puisque 
ce  ne  sera  point  l’homme  modeste  et  plein  de  talens  qui 
sera  conservé , mais  l’homme  à protecteurs  ardens  ; et  de 
là  naîtra  bientôt  et  la  nécessité  de  multiplier  de  nouveau 
les  emplois  et  celle  de  leur  rendre  de  plus  forts  traitemens. 
Je  ne  vous  dis  là,  représentans  du  peuple,  que  ce  dont 
j’ai  été  plusieurs  fois  le  témoin. 

Il  est  une  vérité  qui  n’est  point  assez  souvent  ré- 
pétée, assez  profondément  inculquée  dans  l’esprit  de 
beaucoup  de  républicains  : c’est  que  la  République  n’est 
pas  faite  pour  quelques  individus  , mais  pour  la  gé- 
néralité des  citoyens  , pour  la  masse  des  Français.  Il 
en  est  une  seconde  non  moins  importante;  c’est  que 
la  République  ne  peut  et  ne  doit  point  créer  des  pla- 
ces pour  faire  un  sort  à des  citoyens  , mais  ne  payer 
que  les  citoyens  qui  remplissent  des  places  utiles.  Si , 
en  conservant  un  emploi  non  nécessaire , on  attache 


un  individu  au  gouvernement , on  en  détaché  tous  ceux 
qui  voient  leurs  contributions  injustement  accrues  par 
ces  inutiles  traitemens.  Les  assignats  ont  fait  croire  à 
beaucoup  de  gens  que  la  République  doit , et  que  c’est 
son  essence,  fournir  des  traitemens  à tous,  et  que  nul 
ne  doit  lui  fournir  une  partie  de  sa  fortune  : ces  deux 
erreurs  ont  fait  à la  France  les  plaies  les  plus  profondes. 
C’est  au  temps  à les  fermer i mais,  vous,  vous  êtes 
appelés  à en  préparer  la  guérison. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  , nous 
rapprochera  sans  doute  de  ce  moment  heureux  , majs  il 
seroit  sans  eifet , si  bientôt , et  avec  constance , vous  ne 
suiviez  les  mêmes  erremens,  en  réglant  le  reste  des  dépen- 
ses publiques.  De  la  fermeté,  citoyens  collègues , elle  est 
nécessaire,  elle  est  indispensable j n’écoutez,  n’enten- 
dez c]ue  la  voix  de  la  patrie , que  les  demandes  de  la 
généralité  des  citoyens.  Si  une  seule  fois  vous  tournez 
les  yeux  vers  les  individus  j si  une  seule  iois  vous  ^ 
prêtez  roreiilé  aux  demandes  partielles , dès-lors  vous 
les  encouragez  toutes , vous  découragez  vos  commis- 
sions  , et  vous  enlevez  au  Directoire  et  aux  ministres 
le  moyen  d’opérer  le  bien. 

Le  projet  que  je  vais  soumettre  à votre  discussion 
n’est,  sans  doute  , ni  parfait  ni  complet  ; mais  il  est 
fondé  sur  les  principes  de  l’ordre  et  de  l’économie  ; et 
peut-être  pourra-t-ii,  amélioré  par  vous  , devenir 
lui-même  une  des  bases  d’un  nouvel  et  bon  ordre  de 
choses. 

Depuis  que  l’impression-  en  a été  faite  , déjà  nous 
avons  remarqué  quelques  omissions  , quelques 
erreurs  , nous  les  avons  corrigées  : le  vrai  patriote 
est  honteux  de  s’être  trompé  ; mais  il  le  seroit  plus 
encore  de  ne  point  avouer  ses  torts , ses  omissions , 

- et  de  ne  point  les  réparer.  C’est  ainsi  que  nous  encou- 
rageons les  citoyens  à nous  aider  de  leurs  lumières  : 


quoique  nous  soyons  nombreux  et  constamment  oc- 
cupes de  nos  devoirs’,  nous  n'avons  pas  la  folie  pré- 
tention de  tout  connoitre  , de  tout  savoir. 

Parmi  les  fautes  que  nous  avons  commises  , quel- 
ques-unes ont  pris  leur  source  dans  la  multiplicité  et 
rinconstance  des  lois  sur  la  solde  : nos  successeurs 
seront  à cet  égard  plus  favorablement  placés  que  nous. 
Quelques  autres  sont  nées  des  circonstances  ; quelques 
autres , et  le  nombre  en  est  grand  sans  doute  , ont  pris 
naissance  dans  le  défaut  de  lumières;  vous  êtes  là  pour 
les  réparer  toutes.  Dans  tous  les  cas , nous  aurons  donné 
un  grand  exemple , et  cet  exemple  sera  sans  doute  infi- 
niment utile.  ^ * 

Parmi  les  articles  omis , il  en  est  un  bien  important; 
c’est  celui  du  ministre  de  la  guerre  : nous  avons  réparé 
cette  omission.  Vous  trouverez  que  nous  avons  été 
sévères  ; mais  nous  avons  cru  que  c’est  particulièrement 
sur  les  hommes  les  plus  élevés  que  la  main  réformatrice 
doit  s’appesantir  de  préférence.  L’exemple  frappe  avec 
plus  de  force  et  hiit  par  conséquent  un^  impression  plus 
Forte.  Sans  doute  , il  faut  qu’un  ministre  puisse 'ne  point 
s’occuper  des  détails  domestiques  de  sa  iiiaisoii  et  qu’il 
trouve  de  quoi  se  dédommager  du  peu  de  temps  qu’il  peut 
donner  à ses  propres  alLiires  ; mais  il  y a loin  de  là  à l’excès 
dans  lequel  l’on  avoir  donné.  Sans  doute,  les  ministres  de 
la  République  française  doivent  être  au-dessus  du  besoin 
même  relatif;  mais  il  est  inutile  qu’ils  aient  un  excessif 
superflu.  Quand  un  ministre  n’a  ara  que  ce  qu’il  lui  faut ,, 
vous  n’aurez  pour  ministres  que  des  hommes  animés  par 
l’intérêt  public.  J’ai  lu  quelque  part  que  Louvois  n’avoit 
que  douze  commis  et  jamais  que  douze  couverts;  quand 
nous  en  serons  là,'  nous  pourrons  nous  arrêter  ; mais  il  y l 
si 'loin  du  point  où  nous  sommes , que  j’espère  peu  être  le 
témoin  de  cette  révolution  qui  assoira  sur  des  bases  im- 
muables kv révolution  politique  que  nous  avons  faite. 
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Nos  principes  paroîtront  peut-être  enfantés  par  un 
génie  étroit  5 peut-être  quelques  hommes , q^ui  ont  bien 
leurs  raisons  pour  parler  ainsi,  iront-ils  ^usqu  à prétendre 
m 'ûs  sont  de  la  grande  nation  : mais  nous  osons 

dire  que  s'ils  avoient  été  plutôt  adoptés  et  suivis , ce  grand 
et  beau  nom  n’eût  point  été  compromis,  n’eût  point  été 
en  quelque  sorte  terni.  C’est  pour  le  conserver  pur , 
c’est  pour  le  mériter , que  vous  verrez  constamnîfent 
votre  commission  vous  proposer  , d’un  côté  , les  projets 
de  loi  faits  pour  nous  rendre  la  supériorité  militaire 
que  nous  avions  , et , de  ^l’autre  , pour  nous  donner  la 
supériorité  morale  dont  nous  avons  besoin  et  que  nous 
ne  pouvons  obtenir  que  d’une  réforme  considérable 
dans  toutes  les  parties  de  l’administration  publique.. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  .7.. 


